
Répertoire national des certifications professionnelles

Master Droit, Économie, Gestion, Mention Droit des
Affaires, Spécialité Contrats en droit français et européen
RNCP10453   ·   RNCP   ·   Publiée

L'essentiel

Niveau de qualification Niveau 7

Sigle MASTER — Master

Code(s) NSF 128

Code(s) ROME K1902, K2108, K1903

Type d'enregistrement Enregistrement de droit

Date d'échéance 31/10/2019

Certificateur(s)
Université de Poitiers
http://www.univ-poitiers.fr

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le Master 2 Contrats en droit français et européen a pour objectif de donner aux étudiants une connaissance
approfondie du droit français des contrats, dans ses différentes branches (droit commun et contrats spéciaux, droit de
la consommation, droit de la distribution, droit international…), dans le contexte contemporain de l’élaboration du droit
européen des contrats, dans ses diverses manifestations (droit de l’Union européenne, droit de la Convention
européenne de sauvegarde des droit de l’Homme, projets savants d’harmonisation du droit des contrats, projets de
cadre commun de référence). Il s’agit de former des juristes de haut niveau, spécialisés en droit des contrats,
sensibilisés aux contraintes européennes s’exerçant sur la discipline et aisément adaptables aux évolutions de la
matière issues des sources internes, européennes et internationales.
Le parcours « les contrats en droit européen », organisé avec l’Université de Rome 3 a pour objectif supplémentaire
de donner aux étudiants une connaissance approfondie des droits français et italien des contrats, dans le contexte
européen. Il permet notamment d’analyser comment les ordres juridiques nationaux réagissent aux sollicitations
venant des instances européennes (transposition des directives, réforme du droit des contrats…) et de comparer les
réponses qui y sont apportées.
Les diplômés du parcours « les contrats en droit européen » doivent trouver des débouchés équivalents à ceux des
autres diplômés, en France et en Italie.  La détention d’un double diplôme (Master et Laurea) leur permet également
de se présenter aux examens d’entrée à la formation professionnelle des avocats, dans l’un et l’autre pays.
Les principales activités visées par la spécialité concernent donc :
•            la négociation et la rédaction de contrats,
•            leur analyse dans le cadre d’une activité de conseil ou dans celui d’un contentieux,
•            la réalisation de dossiers contentieux en matière contractuelle,
•            l’étude des mutations de la matière contractuelle aux niveaux interne, européen et international,
•            l’adaptation des contrats aux règles nouvelles issues des instances nationales, européennes et
internationales,l’analyse théorique et critique des transformations de la pratique et du droit des contrats

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Compétences générales :
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•  Aptitude au raisonnement juridique théorique et pratique.
•  Aptitude au travail individuel et en équipe
•  Analyse et synthèse de documents juridiques (textes, décisions de justice, contrats, clauses…)
•  Aptitude à la négociation
•  Aptitude à la décision
•  Maîtrise de la communication orale et écrite
Compétences disciplinaires spécifiques :
•            Maîtrise de l’environnement juridique national, européen et international des contrats
•            Maîtrise de la négociation et de la rédaction des contrats et de leurs clauses
•            Maîtrise du contentieux contractuel
•            Connaissance et analyse critique des mutations du droit des contrats et des pratiques contractuelles
Adaptabilité aux mutations du droit des contrats et des pratiques contractuelles.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Les diplômés de la spécialité Contrats en droit français et européen ont vocation à exercer leur activité dans les
entreprises, les cabinets d’avocats, la banque, les assurances, les organisations professionnelles… et plus
généralement dans tous les secteurs –y compris, le cas échéant, les collectivités publiques- dans lesquels une
connaissance approfondie du droit des contrats, notamment dans ses branches du droit européen, international et
comparé, constituent un élément essentiel de l’exercice professionnel.
Les titulaires de la spécialité peuvent également s’inscrire en vue de la préparation d’une thèse de doctorat
permettant d’accéder, par voie de concours aux fonctions d’enseignants-chercheurs de l’enseignement supérieur
(Professeur des Universités, Maître de conférences).
 

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Juriste d’entreprise, conseil juridique, avocat, juriste international.
Maître de conférences, professeur des Universités, magistrat

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

Accès réglementé à la profession d’avocat, accès par concours à la fonction publique nationale et internationale

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 462 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
P3X90 — Professionnels du droit · tension 4/5 (Élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 5 698

Jugés difficiles à recruter 35 %

Emplois saisonniers 8 %
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Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats
P3X90 — Professionnels du droit
W0X92 — Professeurs du supérieur

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE

Directeur du Master et un ou plusieurs enseignants (professionnels et/ou enseignants-chercheurs

COMPOSITION DU JURY — VAE

Jury de validation des acquis composé du Directeur du Master et de un ou plusieurs enseignants-chercheurs et de un
ou plusieurs professionnels.

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

http://www.univ-poitiers.fr/
université de Poitiers
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